Ma“ard NEWSLETTER
AVOca'I'S REFORME DES RETRAITES

LES PRINCIPALES MESURES DE LA REFORME DES RETRAITES
PRESENTEE LE 10 JANVIER

POUR RAPPEL, ACTUELLEMENT UN SALARIE DU PRIVE SOUHAITANT
PARTIR A LA RETRAITE AVEC UNE PENSION COMPLETE DOIT AVOIR
ATTEINT L'AGE DE DEPART LEGAL REQUIS (62 ANS) ET BENEFICIER
D'UNE DUREE DE COTISATION SUFFISANTE, DUREE QUI AUGMENTE
REGULIEREMENT DEPUIS LA REFORME TOURAINE DE 2014 ET

DEVAIT ATTEINDRE 43 ANS D’ICI 2035 POUR LA GENERATION 1973.

LA REFORME DES RETRAITES, QUI DEVRAIT ENTRER EN VIGUEUR
DES LE 1TER SEPTEMBRE 2023, VIENT ENTRE AUTRES MODIFIER CES
PARAMETRES. ELLE PRENDRA LA FORME D'UN PROJET DE LOI DE
FINANCEMENT DE LA SECURITE SOCIALE RECTIFICATIF QUI SERA
PRESENTE EN CONSEIL DES MINISTRES LE 23 JANVIER, AVANT
D'ETRE EXAMINE PAR L'ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT A
PARTIR DE DEBUT FEVRIER.
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AGE DE DEPART, DUREE DE COTISATION ET CALENDRIER
D’APPLICATION

L'AGE LEGAL DE DEPART EST RELEVE DE 62 A 64 ANS, A RAISON DE 3
MOIS DE PLUS PAR ANNEE DE NAISSANCE A COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE
2023. IL ATTEINDRA DONC REELLEMENT 64 ANS EN 2030 .

QUANT A LA DUREE DE COTISATION, ELLE RESTE FIXEE POUR UN TAUX
PLEIN A 43 ANNUITES. MAIS LE CALENDRIER TOURAINE EST ACCELERE :
CES 43 ANNUITES SERONT NECESSAIRES DES 2027, SOIT 8 ANS AVANT LE
CALENDRIER PREVU (AJOUT D'UN TRIMESTRE PAR ANNEE ET NON PLUS
D’UN TOUS LES TROIS ANS). CELA PROVOQUE UNE AUGMENTATION DE LA
DUREE D'’ASSURANCE DES LES GENERATIONS NEES A PARTIR DE
SEPTEMBRE 1961 (V. TABLEAU CI-APRES).

EN REVANCHE, L’AGE D’ANNULATION DE LA DECOTE DEMEURE INCHANGE.
COMME AUJOURD’HUI, LES PERSONNES PARTANT A LA RETRAITE A 67 ANS
BENEFICIERONT AUTOMATIQUEMENT D’UNE RETRAITE A TAUX PLEIN,

MEME SI ELLES N'ONT PAS TRAVAILLE 43 ANS.

Année de naissance

Age légal (hors
départs anticipés)

Durée d'assurance

requise avant
réforme

Durée d'assurance

requise apres
réforme

Nombre de
trimestres

supplémentaires

demandés

1960

62 ans

167 trimestres

167 trimestres

0

ler janvier - 31 aoft
1961

62 ans

168 trimestres

168 trimestres

ler septembre - 31
décembre 1961

62 ans et 3 mois

168 trimestres

169 trimestres

1962

62 ans et 6 mois

168 trimestres

169 trimestres

1963

62 ans et 9 mois

168 trimestres

170 trimestres

1964

63 ans

169 trimestres

171 trimestres

1965

63 ans et 3 mois

169 trimestres

172 trimestres

1966

63 ans et 6 mois

169 trimestres

172 trimestres

1967

63 ans et 9 mois

170 trimestres

172 trimestres

1968

64 ans

170 trimestres

172 trimestres

1969

64 ans

170 trimestres

172 trimestres

1970

64 ans

171 trimestres

172 trimestres

1971

64 ans

171 trimestres

172 trimestres

1972

64 ans

171 trimestres

172 trimestres

1973

64 ans

172 trimestres

172 trimestres




REVALORISATION DES PETITES PENSIONS

LE MINIMUM DE PENSION
AUGMENTERA DE 100 € PAR
MOIS POUR LES RETRAITES

LIQUIDEES A COMPTER DU 1ER
SEPTEMBRE 2023, LA REFORME
PORTANT A 85 % DU SMIC NET,
SOIT 1200 € BRUTS, LA
PENSION MINIMALE DES
PERSONNES AYANT FAIT UNE
CARRIERE COMPLETE AU SMIC.
CETTE MESURE S’APPLIQUERA
AUX SALARIES, AUX ARTISANS-
COMMERCANTS AINSI QU’AUX
AGRICULTEURS, ET

CONCERNERA AUSSI LES

PENSIONS MINIMALES DES
PERSONNES DEJA A LA
RETRAITE.

L INDEXATION SUR LE SMIC
SERA INSCRITE DANS LA LOI

AFIN QUE LE DISPOSITIF SOIT
PERENNE ET, UNE FOIS
LIQUIDEES, LES PENSIONS
CONCERNEES RESTERONT
INDEXEES SUR L’INFLATION.

DANS CE MEME OBJECTIF
D’AUGMENTER LES PETITES
PENSIONS, NOTAMMENT DES

FEMMES AYANT EU DES CARRIERES
HACHEES, LES PERIODES VALIDEES
AU TITRE DE L’ASSURANCE
VIEILLESSE DES PARENTS AU FOYER
(AVPF) SERONT COMPTABILISEES
DANS LE CALCUL DU MINIMUM DE
PENSION MAJORE. UNE VALIDATION
DE TRIMESTRES SERA DE MEME
RENDUE POSSIBLE POUR TOUS LES
AIDANTS FAMILIAUX CONTRAINTS
DE REDUIRE OU D’INTERROMPRE
LEUR ACTIVITE POUR S’OCCUPER
D’UN PROCHE ET POUR LES
PERSONNES AYANT EFFECTUE DES
STAGES DITS DE « TRAVAUX
D’UTILITE COLLECTIVE » (TUC).




MODIFICATION DU DISPOSITIF « CARRIERES LONGUES »

LES PERSONNES QUI REMPLISSENT
LES CONDITIONS ACTUELLES DES
CARRIERES LONGUES CONTINUERONT
DE PARTIR 2 ANS AVANT L’AGE
LEGAL, DONC A 62 ANS LORSQUE CET
AGE LEGAL SERA A 64 ANS. EN
COMPLEMENT, UN NOUVEAU
DISPOSITIF « CARRIERES TRES
LONGUES » PERMETTRA DE PARTIR 4
ANS AVANT L’AGE LEGAL, C’EST-A-
DIRE A PARTIR DE 60 ANS, A LA
CONDITION D’AVOIR VALIDE 5
TRIMESTRES AVANT 18 ANS ET
D’AVOIR COTISE 44 ANS.

AUTRE NOUVEAUTE, NOTAMMENT
A LA FAVEUR DES FEMMES : LES
PERIODES VALIDEES AU TITRE DE

L’ASSURANCE VIEILLESSE DES
PARENTS AU FOYER (AVPF)
SERONT DESORMAIS PRISES EN
COMPTE DANS LA DUREE
TRAVAILLEE POUR PARTIR AU
TITRE DES CARRIERES LONGUES,
DANS LA LIMITE DE 4
TRIMESTRES.

QUANT AU DISPOSITIF
APPLICABLE AUX PERSONNES
AYANT COMMENCE A
TRAVAILLER AVANT 16 ANS, IL
SERA ASSOUPLI : ELLES
POURRONT CONTINUER DE
PARTIR A COMPTER DE 58 ANS,
SOUS RESERVE D’AVOIR COTISE
LA DUREE D’ASSURANCE
REQUISE MAJOREE D’UNE
ANNEE, ET NON PLUS DE DEUX
ANNEES COMME AUJOURD’HUI.




PRISE EN COMPTE DE LA PENIBILITE ET DE L’'USURE PROFESSIONNELLE

DANS LE VOLET « PREVENIR L’USURE
PROFESSIONNELLE », DE NOMBREUSES
MESURES ONT ETE ANNONCEES :

. UN ACCES ELARGI AU COMPTE PROFESSIONNEL DE PREVENTION (C2P). LES
SEUILS DES PRINCIPAUX FACTEURS D’EXPOSITION AUX RISQUES
PROFESSIONNELS SERONT ABAISSES, COMME CELUI SUR LE TRAVAIL DE
NUIT (100 NUITS PAR AN AU LIEU DE 120) ET CELUI DU TRAVAIL DE NUIT
EN EQUIPES SUCCESSIVES ALTERNANTES (30 NUITS PAR AN AU LIEU DE
50), CE QUI FERA ENTRER DAVANTAGE DE SALARIES DANS LE DISPOSITIF.
LES POINTS SERONT ACQUIS PLUS RAPIDEMENT POUR LES SALARIES
EXPOSES A PLUSIEURS RISQUES ET SANS LIMITE DE NOMBRE (PLAFOND DE
100 POINTS ACTUELLEMENT) ; UN POINT AU C2P OUVRIRA UN DROIT DE 500
€ DE FINANCEMENT DE FORMATION, CONTRE 375 € AUJOURD’HUI.

. LA CREATION D’UN DROIT A LA RECONVERSION POUR FACILITER LES
CHANGEMENTS DE CARRIERE DES BENEFICIAIRES DU C2P. 60 POINTS
ACQUIS SUR LE COMPTE PERMETTRONT AINSI DE FINANCER UNE
FORMATION LONGUE ET QUALIFIANTE DE 30 000 €.

. UN NOUVEAU FONDS D’'INVESTISSEMENT DANS LA PREVENTION DE
L’USURE PROFESSIONNELLE, DOTE D’UN MILLIARD D’EUROS SUR LA DUREE
DU QUINQUENNAT. CREE A DESTINATION DE SALARIES EXERCANT LES
METIERS LES PLUS EXPOSES AUX FACTEURS DE RISQUES ERGONOMIQUES,
IL FINANCERA DES ACTIONS DE SENSIBILISATION, DE PREVENTION ET DE
RECONVERSION. CES SALARIES BENEFICIERONT PAR AILLEURS D’UN SUIVI
RENFORCE DE LA MEDECINE DU TRAVAIL A COMPTER DE LA VISITE
MEDICALE DE MI-CARRIERE QUI INTERVIENT AUX 45 ANS, MAIS AUSSI DE
DISPOSITIFS D’ADAPTATION DU POSTE DE TRAVAIL ET D’UN ACCES
RENFORCE A LA RECONVERSION PROFESSIONNELLE.

. UNE VISITE MEDICALE DE FIN DE CARRIERE POUR LES SALARIES LES PLUS
EXPOSES AUX RISQUES D’USURE PROFESSIONNELLE. ELLE SERA RENDUE
OBLIGATOIRE A 61 ANS POUR PERMETTRE UN DEPART ANTICIPE A TOUS
CEUX QUI NE SONT PAS EN MESURE DE CONTINUER A TRAVAILLER ET
SONT AINSI RECONNUS INAPTES AU TRAVAIL.




MESURES EN FAVEUR DE L’EMPLOI DES SENIORS

POUR QUE LA REFORME PRODUISE LES
EFFETS ESCOMPTES, LE TAUX D’EMPLOI
DES SENIORS (56,1 % DES 55-64 ANS
ACTUELLEMENT) DOIT AUGMENTER.
PARTANT DE CE CONSTAT, IL EST
ANNONCE QUE LES TRANSITIONS ENTRE
L’ACTIVITE ET LA RETRAITE SERONT
FAVORISEES EN FACILITANT L’ACCES A
LA RETRAITE PROGRESSIVE ET EN
L’OUVRANT A LA FONCTION PUBLIQUE
AINSI QU’A L’ENSEMBLE DES
TRAVAILLEURS INDEPENDANTS.
NOTAMMENT, LA CHARGE DE LA PREUVE
SERA INVERSEE AU BENEFICE DU
SALARIE ET UNE DEMANDE DE PASSAGE
A TEMPS PARTIEL POUR ACCEDER A LA
RETRAITE PROGRESSIVE SERA
AUTORISEE SAUF REPONSE CONTRAIRE
DE L’EMPLOYEUR JUSTIFIANT DE
L’INCOMPATIBILITE AVEC L’ACTIVITE

ECONOMIQUE. DANS LA MEME OPTIQUE,

LE CUMUL EMPLOI-RETRAITES
DEVIENDRA CREATEUR DE DROITS ET
SES CONDITIONS D’EXERCICE SERONT
DEPLAFONNEES.

UN INDEX SENIOR SERA CREE,
AVEC UNE OBLIGATION DE
PUBLICATION POUR LES
ENTREPRISES DE PLUS DE 1 000
SALARIES DES 2023, ET CELLES
DE PLUS DE 300 SALARIES DES
2024. A DEFAUT, ELLES SE
VERRONT INFLIGER DES
SANCTIONS FINANCIERES.
L’EMPLOI DES SENIORS
DEVIENDRA AUSSI UN OBJET
OBLIGATOIRE DE LA
NEGOCIATION SUR LA GESTION
DES EMPLOIS ET DES PARCOURS
PROFESSIONNELS (GEPP) EN
S’APPUYANT SUR LES
INDICATEURS DE L’INDEX.

UNE NEGOCIATION SERA PAR AILLEURS

OUVERTE DES 2023 AVEC LES

PARTENAIRES SOCIAUX POUR METTRE
EN PLACE LE COMPTE EPARGNE-TEMPS

UNIVERSEL (CETU), AVEC POUR BUT
NOTAMMENT DE PERMETTRE A TOUS
LES ACTIFS DE METTRE DE COTE LEURS
RTT OU JOURS DE CONGES NON PRIS
DANS L’ANNEE POUR POUVOIR CHOISIR,
PLUS TARD, D’AMENAGER LEUR TEMPS
DE TRAVAIL.




FERMETURE DES REGIMES SPECIAUX

LA REFORME ACTE LA FERMETURE DES REGIMES SPECIAUX
DE RETRAITE DE LA RATP, DE LA BRANCHE DES INDUSTRIES
ELECTRIQUES ET GAZIERES (IEG), DES CLERCS ET EMPLOYES
DE NOTAIRES, DES PERSONNELS DE LA BANQUE DE FRANCE
AINSI QUE DES MEMBRES DU CONSEIL ECONOMIQUE SOCIAL
ET ENVIRONNEMENTAL (CESE). NEANMOINS, SEULS LES
NOUVEAUX EMBAUCHES RECRUTES A COMPTER DU 1ER
SEPTEMBRE 2023 DANS CES REGIMES, A L’IMAGE DE CE QUI
AVAIT ETE RETENU POUR LA FERMETURE DU REGIME
SPECIAL DE LA SNCF, SERONT AFFILIES AU REGIME
GENERAL.

LES REGIMES AUTONOMES
(PROFESSIONS LIBERALES
ET AVOCATS, MARINS,
OPERA DE PARIS, COMEDIE
FRANCAISE) NE SERONT PAS
CONCERNES PAR CETTE
FERMETURE.

LE DECALAGE PROGRESSIF DE
DEUX ANS DE L’AGE LEGAL ET
L’ACCELERATION DU PASSAGE
43 ANNUITES POUR UN DEPART
TAUX PLEIN S’APPLIQUERONT
AUX SALARIES ACTUELS EN
TENANT COMPTE DE LEURS
SPECIFICITES. EN CONSEQUENCE,
LES DISPOSITIONS A CETTE FIN
SERONT PRISES PAR DECRET AU
PREMIER SEMESTRE 2023 APRES
CONSULTATION DES REGIMES
CONCERNES, POUR UNE ENTREE
EN VIGUEUR DES NOUVELLES
REGLES RELATIVES A L’AGE DE
DEPART EN 2025.
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